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ART. PREMIER N° 48

ASSEMBLÉE NATIONALE
3 avril 2023 

MIEUX MANGER EN SOUTENANT LES FRANÇAIS FACE À L'INFLATION ET EN 
FAVORISANT L'ACCÈS À UNE ALIMENTATION SAINE (889) - (N° 1019) 

Commission  

Gouvernement  

Tombé

AMENDEMENT N o 48
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ARTICLE PREMIER

Rédiger ainsi cet article :

« I. – À partir du 1er juillet 2023, une prime alimentation exceptionnelle est attribuée à tous les 
ménages selon le revenu fiscal de référence et la composition du ménage, dans la limite d’un certain 
plafond et ne pouvant être inférieur à cinquante euros par personne et par mois.

« Les modalités d’application du présent I sont définies par décret.

« II. – À partir de septembre 2023, un comité de parties prenantes composé de citoyens concernés, 
de représentants des organisations de lutte contre la précarité alimentaire, d’organisations de 
protection de l’environnement, d’experts en santé publique, est réuni afin de proposer, sur la base 
des résultats des expérimentations scientifiques et des objectifs fixés par les pouvoirs politiques, des 
recommandations d’évolution du dispositif afin de tendre vers des solutions pérennes d’accès digne 
à l’alimentation durable pour tous les citoyens. Il évalue notamment :

« 1° L’opportunité d’une hausse des salaires, des retraites et des minimas sociaux ;
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« 2° L’opportunité que présenterait le fait de généraliser les cantines scolaires gratuites, en gestion 
directe, et proposant 100 % de repas composés de produits locaux issus de l’agriculture biologique ;

« 3° L’opportunité que présenterait le fait de généraliser à l’ensemble du territoire national le 
bouclier qualité-prix mis en place par la loi n° 2012-1270 du 20 novembre 2012 relative à la 
régulation économique outre-mer et portant diverses dispositions relatives aux outre-mer, 
aujourd’hui en vigueur dans les outre-mer. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES propose le rétablissement de l'article premier dans sa 
version antérieure au passage en commission. Il s'agit notamment d'assurer que la prime 
alimentation exceptionnelle proposée soit suffisamment significative pour représenter une forme de 
réponse à l'urgence alimentaire, dans un contexte où l'inflation alimentaire (à +14,5% sur un an en 
février) et le recours aux banques alimentaires est au plus haut. Nous proposons en ce sens le 
rétablissement du montant minimum initialement prévu de 50 euros par personne et par mois.

Il s'agit également, comme initialement proposé, d'envisager l'évolution du dispositif d'urgence afin 
de tendre vers des solutions pérennes d’accès digne à l’alimentation durable pour tous les citoyens, 
en proposant notamment que soit évaluée l'opportunité d'une hausse des salaires, des retraites et des 
minimas sociaux, l'opportunité de généraliser la gratuité des cantines scolaires, et de généraliser à 
l'ensemble du territoire national le bouclier qualité-prix en vigueur dans les Outre-mer.


